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2  COUR DES COMPTES 

Avant-propos 

En application des dispositions des articles L. 143-1 et L. 143-4 du 
code des juridictions financières, la Cour rend publiques ses observations 
et ses recommandations, au terme d’une procédure contradictoire qui 
permet aux représentants des organismes et des administrations contrôlées, 
aux autorités directement concernées, notamment si elles exercent une 
tutelle, ainsi qu’aux personnes éventuellement mises en cause de faire 
connaître leur analyse. 

La divulgation prématurée, par quelque personne que ce soit, des 
présentes observations provisoires, qui conservent un caractère 
confidentiel jusqu’à l’achèvement de la procédure contradictoire, porterait 
atteinte à la bonne information des citoyens par la Cour. Elle exposerait en 
outre à des suites judiciaires l’auteur de toute divulgation dont la teneur 
mettrait en cause des personnes morales ou physiques ou porterait atteinte 
à un secret protégé par la loi. 
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Compte d’affectation spéciale « services 
nationaux de transport conventionnés de 

voyageurs » 

Programme 785 – Exploitation des services nationaux de 
transport conventionnés 

Programme 786 – Matériel roulant des services nationaux de 
transport conventionnés 

Graphique n° 1 :  CAS SNTCV - exécution 2019 (CP, en M€)  
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RECOMMANDATION 

Recommandation unique : Dès le terme de la convention 
actuelle, supprimer le compte d’affectation spéciale 
« services nationaux de transport conventionnés de 
voyageurs » (DGITM, DB) 
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Introduction 

Le compte d’affectation spéciale « services nationaux de transport 
conventionnés de voyageurs (CAS SNTCV), créé en 2011, a pour objet de 
financer l’activité Intercités réalisée par SNCF Mobilités. 

Il est alimenté en recettes par trois sources : 

- le produit de la contribution de solidarité territoriale (CST) dont 
sont redevables les entreprises de transport ferroviaire non conventionné 
de voyageurs et qui est assise sur le chiffre d’affaires des prestations de 
transports ferroviaires et des prestations commerciales qui leur sont 
directement liées. Dans les faits, cette contribution ne repose que sur 
l’activité des TGV de SNCF Mobilités. Le produit de la CST a été fixé 
en LFI à 16 M€ (comme en 2018). 

- le produit de la taxe sur le résultat des entreprises ferroviaires 
(TREF), due par les entreprises de transport ferroviaire de voyageurs, 
assise sur le résultat imposable à l’impôt sur les sociétés, majoré des 
dotations aux amortissements de l’exercice. Seules y sont soumises les 
entreprises réalisant un chiffre d’affaires supérieur aux 300 M€, soit dans 
les faits SNCF Mobilités seulement. Le produit de la TREF a été fixé en 
LFI à 226 M€ (comme en 2018). 

- une fraction de la taxe d’aménagement du territoire (TAT), 
rajoutée en 2017, acquittée par les sociétés concessionnaires des 
autoroutes. Le produit de la TAT a été fixé en LFI à 117,2 M€ (contre 
141,2 M€ en 2018). 

Les dépenses sont budgétées dans deux programmes : 

- le programme 785 « exploitation des services nationaux de 
transport conventionnés » qui permet de financer l’équilibre de 
l’exploitation et les frais d’étude pour l’autorité organisatrice. Le 
programme était doté en LFI de 286,2 M€ (AE et CP). 

- le programme 786 « matériel roulant des services nationaux 
conventionnés de voyageurs » qui permet de financer une partie de la 
maintenance et de la régénération du matériel roulant et des frais d’enquête, 
d’études et de conseils relatifs à ces matériels roulants. Le programme 
était doté en LFI de 73,0 M€ (AE et CP). 

L’exécution du CAS en 2019 s’inscrit dans le cadre de la convention 
relative à l’exploitation des trains d’équilibre du territoire 2016-2020 
signée entre l’Etat et SNCF Mobilités en février 2017, et qui a fait l’objet 
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de deux avenants le premier le 1er février 2019 et le second en cours de 
signature (ce second avenant est déjà signé ce jour par SNCF Mobilités).  

Elle intègre également la compensation prévisionnelle de l’Etat aux 
régions au titre de la reprise de lignes Intercités. Le calendrier de transfert 
est le suivant : 

Régions Lignes 
Année de 

reprise 

Hauts-de-France Paris-Amiens-Boulogne 

Paris-St Quentin-
Maubeuge/Cambrai 

2019 

Grand Est Paris-Troyes-Belfort 

Hirson-Metz + Reims-Dijon 

2018 

2017 

Centre-Val de Loire Paris-Montargis-Nevers 

Paris-Orléans-Tours 

Paris-Bourges-Montluçon 

2018 

Occitanie Clermont-Nîmes 2018 

Nouvelle Aquitaine Bordeaux-Ussel 

Bordeaux-La Rochelle 

Bordeaux-Limoges 

2018 

Normandie 5 lignes normandes 2020 

Source : DGITM 

Les compensations sont les suivantes : 

Années 2018 2019 2020 

Compensations (en M€) 73,2 88,2 76,7 

Source : DGITM 

Pour 2019, ces compensations sont de 49 M€ pour Centre-Val de 
Loire, 15 M€ pour les Hauts-de-France, 13 M€ pour Grand Est, 6,7 M€ 
pour Nouvelle Aquitaine et 4,5 M€ pour Occitanie. 
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1 ANALYSE DE L’EXECUTION 
BUDGETAIRE 

1.1 Les recettes : évaluation initiale, modifications 
en cours d’exercice et exécution 

Tableau n° 1 :  Détail des recettes de l’exercice (en M€) 

Source : DGITM 

Les recettes ont été exécutées conformément aux prévisions : 

- les produits des taxes (CST, TREF et TAT) de 2019 ont été 
intégralement perçues, de février à avril pour la TAT et en septembre pour 
la CST et la TREF. Les arrêtés fixant les taux des taxes ferroviaires ont été 
publiés au JO du 30 août 2019 : 12,62695 % pour la TREF (pour une 
assiette égale à 1 789,8 M€) et 0,35071% pour la CST (avec une assiette 
égale à 4 562,3 M€) ; 

- 32,6 M€ de crédits non utilisés en 2018 ont été reportés sur 
l’exercice 2019 (correspondant initialement pour près de 31 M€ au solde 
de la compensation d’exploitation 2018 avant la révision de la convention). 

Prévisions de 
recettes en LFI 

(1) 

Recettes 
annuelles 
encaissées en 
2019 au titre de 
l’année 2019 (2) 

Écart 
exécution / LFI 

(2) - (1) 

Recettes 
annuelles 
encaissées en 
2019 au titre 
de l’année 
2018 (3) 

Recettes totales 
annuelles 
encaissées en 
2019 (2) + (3) 

Contribution de 
solidarité territoriale 

16  16  0  0 16 

Fraction de la taxe 
d’aménagement du 
territoire 

117,2  117,2  0  0  117,2  

Taxe sur le résultat 
des entreprises 
ferroviaires 

226  226  0  0 226 

Recettes diverses ou 
accidentelles (reports) 

- - - 32,6  32,6 

Total 359,2 359,2 0 32,6 391,8 
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1.2 Les dépenses : crédits initiaux, gestion infra-
annuelle et exécution  

Le total des dépenses (CP consommés) s’est élevé à 338,8 M€ dont 
265,8 M€ au titre du programme 785 et 73,0 M€ au titre du programme 
786. 

Tableau n° 2 :  Gestion infra annuelle des dépenses (en M€) 

Programme 785 Date (2019) 
Dépenses 2019 en 

AE 
Dépenses 2019 

en CP 

Paiement contribution région  

Centre-Val de Loire 
juillet 49,0 49,0 

Paiement contribution région  

Hauts-de-France 
juillet 15,0 15,0 

Paiement contribution région  

Grand Est 
juillet 13,0 13,0 

Paiement contribution région  

Nouvelle Aquitaine 

juillet 
6,7 6,7 

Paiement contribution 

 région Occitanie 

juillet 
4,5 4,5 

Paiement de l’acompte à la compensation 
d’exploitation (au titre de 2019) 

Septembre 172,9 169,0 

Paiement du solde de la compensation 
d’exploitation (au titre de 2018) 

Décembre 0 7,9 

Prestations de conseil juridique, financier ou 
technique (y compris intérêts moratoires) 

février à 
décembre 

1,2 0,8 

Total 262,3 265,8 

Programme 786
Date 

(2019)

Dépenses 
2019 en AE

Dépenses 
2019 en CP

Paiement de l’acompte à la compensation 
d’exploitation    (au titre de 2019) 

novembre 73,0 73,0 

Total 73,0 73,0

Source : DGITM 
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Les dépenses ont été les suivantes :  

- le solde de la compensation d’exploitation 2018 à SNCF Mobilités 
(la convention prévoit que le solde de 10% de la compensation est versé en 
N+1 après examen de la facture et des justificatifs). La compensation 
initiale de 2018 était de 330,7 M€ (convention d’exploitation), ramenée à 
308,5 M€ en 2018 (estimation d’un déficit réel d’exploitation moindre que 
prévu par la DGITM) et finalement arrêté à 285,5 M€ à l’été 2019 (suite à 
l’analyse des factures). L’acompte versé en 2018 ayant été de 277,7 M€, le 
solde versé en décembre 2019 à SNCF Mobilités n’a été que de 7,9 M€ 
(programme 785). 

- le paiement de l’acompte de la compensation d’exploitation à 
SNCF Mobilités au titre de 2019 pour 242 M€ (169,7 M€ du programme 
785 et 73 M€ du programme 786). La compensation a été arrêtée à 
245,9 M€ (second avenant à la convention d’exploitation), en nette baisse 
par rapport au montant de la convention initiale (299,3 M€) et du premier 
avenant (259,6 M€). Un solde de 3,9 M€ restera à payer à l’été 2020, après 
examen des pièces justificatives.  

- le paiement des engagements pris par l’État vis-à-vis de certaines 
régions pour accompagner les frais d’exploitation des lignes Intercités 
transférées. Pour l’exercice 2019, ces engagements étaient de 49 M€ pour 
Centre Val de Loire, 15 M€ pour Hauts-de-France, 13 M€ pour Grand Est, 
6,7 M€ pour Nouvelle Aquitaine et 4,5 M€ pour Occitanie. La totalité de 
ces montants ont été versés dans le cadre du programme 785. 

- le paiement d’études et missions de conseil directement engagées 
par l’autorité organisatrice (l’État). 0,8 M€ en CP ont été consommés 
(programme 785). Ce montant nettement supérieur à 2018 s’explique par 
le lancement des études relatives à la préparation de l’ouverture à la 
concurrence de deux lignes Intercités (Nantes-Lyon et Nantes-Bordeaux) 
et à la mission confiée à un cabinet d’expertise pour réaliser l’étude prévue 
à la priorité n°2 du rapport annexé à la LOM1. 

1.3 La soutenabilité du CAS 

L’année 2018 avait permis de régulariser le décalage d’un an entre 
le constat de l’exigibilité d’une dépense (compensation conventionnelle) et 
le versement des sommes. Ainsi, l’exercice 2018 avait permis de régler les 
engagements de 2017 (compensation conventionnelle) et les engagements 
de 2018 (participation aux frais de fonctionnement des lignes transférées, 
avance à 90 % de la compensation conventionnelle). 

1 « remédier à la saturation des grands nœuds ferroviaires » 
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L’exécution 2019 a permis de conserver cet équilibre, et même de 
constater une moindre dépense que prévu : 

- Sur la compensation d’exploitation 2018, 285,5 M€ ont été arrêtés 
à l’été 2019 au lieu des 308,5 M€ estimés en 2018, soit une 
économie de 23 M€ sur le solde versé en décembre 2019. 
- Sur la compensation d’exploitation 2019, le devis transmis par 
SNCF Mobilités a conduit à fixer le montant à 245,9 M€ alors que 
270 M€ étaient prévus en LFI, soit une économie de 24,1 M€. 

Face à cette moindre consommation de crédits, le choix a été fait 
d’annuler 24,7 M€ d’AE et 47,7 M€ de CP2 plutôt que de réajuster les taxes 
ferroviaires. 

22 La LFR a également pris en compte des économies constatées sur les dépenses 
d’études de la Mission autorité organisatrice des trains d'équilibre du territoire par 
rapport aux montants initialement budgétés ces dernières années. 
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Tableau n° 3 :  Crédits disponibles et crédits consommés du CAS SNTCV en 
2019 

Source : DGITM 

Le solde cumulé fin 2019 en CP est de 11,3 M€4. Il s’explique par 
la différence entre les CP de la LFI et les CP réellement consommés 
(359,2 M€ - 338,8 M€) et l’annulation de CP en LFR (47,7 M€). 

3 Arrêté du 11/3/2019 
4 Les CP de 11,3 M€ intègrent l’écart entre les CP disponibles et les CP consommés en 
2019 (5,23 M€) et 6,03 M€ correspondant à des crédits stockés sur le programme 720 
(niveau au-dessus des programmes 785 et 786) suite à des recettes exceptionnelles 
perçues depuis la création du CAS (intérêts liés au retard de perception de la CST 2011 
et aux surplus de TREF et CST perçus chaque année). 

En M€
Programme 785 Programme 786 Total CAS

AE CP AE CP AE CP

LFI 286,2 286,2 73,0 73,0 359,2 359,2

LFR -24,7 -47,7 0 0 -24,7 -47,7 

Total des mouvements 
de crédits (reports3)

1,0 32,6 0 0 1,0 32,6

Total des crédits 
disponibles

262,5 271,1 73,0 73,0 335,5 344,1

Crédits consommés 262,3 265,8 73,0 73,0 335,3 338,8
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Graphique n° 2 :  Soldes (en M€) du CAS SNTCV 

Source : DGITM 

Les reports de crédits de 2019 en 2020 couvrent bien le solde des 
engagements à régler. Ainsi, au 31 décembre 2019, on constate qu’une 
charge à payer d’un montant de 4,6 M€ a été comptabilisée sur le 
programme 785 : 

 une charge à payer d’un montant de 3,9 M€ au titre du paiement 
du solde de la compensation d’exploitation 2019 ; 

 une charge à payer d’un montant de 0,71 M€ pour le paiement de 
plusieurs prestations des marchés d’assistance financière, 
technique et juridique conclus par la mission d’AOT. 
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Tableau n° 4 :  Reports des crédits de 2019 à 2020 (en M€) 

AE restantes et 
reportées en 
2020 

CP restants et 
reportés en 
2020 

Trésorerie disponible 
pour couverture des 
engagements nouveaux 

Programme 785 0,2 5,2 0,2 

Programme 786 0 0 0 

Source : DGITM 

L’ensemble des opérations de l’exercice 2019 montre que le CAS 
est bien soutenable.  
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2 UN COMPTE D’AFFECTATION 
SPECIALE DE PLUS EN PLUS 
ABSURDE 

La subvention d’exploitation versée à SNCF Mobilités a été revue 
régulièrement à la baisse, soit dans le cadre des avenants à la convention, 
soit dans le cadre des versements après examen des justificatifs de 
l’exploitant. 

Tableau n° 5 :  Evolution de la subvention d’exploitation 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Convention initiale 
d’exploitation 2016-2020 

351,0 330,7 299,3 286,5

Avenant de 2019 357,0 308,5 259,6 235,7

Avenant de 2020 357,0 308,5 245,0 220,2

Versements après 
justificatifs  

357,0 285,5 Juillet 
2020

Juillet 
2021

Source : Cour des comptes d’après convention pluriannuelle et ses avenants et DGITM 

L’avenant de 2019 a revu à la baisse la trajectoire financière des 
années 2018, 2019 et 2020 sur la base des comptes de ligne réactualisés, 
de l’évolution de l’offre conventionnée (par exemple, le transfert des lignes 
à la région Centre Val de Loire a été anticipé en 2018), de l’ajustement des 
projections de trafic ou encore de l’évolution de certains coûts 
(maintenance, redevances réseau et gares…). 

L’avenant de 2020 réactualise une nouvelle fois la trajectoire 
financière (pour les années 2019 et 2020) sur la base de comptes de ligne 
réactualisés, les évolutions de l’offre conventionnée et la mise à jour des 
investissements du programme de maintenance. 

Enfin, la subvention définitive de l’exploitation 2018 s’avère 
inférieure à la trajectoire prévisionnelle (285,5 M€ contre 308,5 M€) du 
fait principalement de l’effet des grèves du printemps 2018, la perte de 
recettes étant assumée par l’exploitant et des économies étant réalisées sur 
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certaines charges refacturées à l’Etat (redevances SNCF Réseau 
notamment)5. 

Si le montant versé par l’Etat à SNCF Mobilités semble bien 
correspondre aux engagements conventionnels et à la réalité des produits 
et des charges de l’exploitation, le mécanisme du compte d’affectation 
spéciale doit être reconsidéré. 

En effet, la Cour a déjà critiqué un dispositif conduisant à faire 
financer par l’exploitant (taxes ferroviaires) la plus grande partie de la 
subvention que l’autorité organisatrice doit lui verser. Ce constat l’avait 
amené à recommander de mettre un terme à ce compte d’affectation 
spéciale à l’issue de la convention 2016-2020 : dans le cadre de l’insertion 
sur les trains Intercités dans le RPA 20196 et dans le cadre de la NEB 2019. 

L’évolution du compte d’affectation spéciale entre 2017 et 2020 ne 
peut que conduire à confirmer cette recommandation. L’évolution des 
taxes ferroviaires et de la subvention d’exploitation montre que le 
mécanisme tourne à l’absurde. 

5 Les 285,5 M€ correspondent bien à la facture envoyée par SNCF Mobilités à l’Etat le 
18 novembre 2019. 
6 « Les trains Intercités : une réforme à achever », rapport public annuel 2019, février 
2019. 

TAT 
92 M€ 

TAT 
70,7 
M€

TAT 
117,2 
M€

TAT 
141,2 
M€

Régions 
76,7 M€ 

Régions 
88,2 M€ 

Régions 
73,2 M€ 
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Ainsi, en 2017, SNCF Mobilités a versé pour 266 M€ de taxes 
ferroviaire, finançant aux trois quarts sa subvention d’exploitation 
(357 M€). En 2018, elle en a financé 85 %. En 2019, le financement est 
proche de 100 % ce qui veut dire que l’exploitant est lié par des 
engagements (offre de service, qualité de service, objectif de recettes…) 
vis-à-vis de l’autorité organisatrice sans que cette dernière ne lui apporte la 
moindre subvention nette. Mais l’année 2020, telle que prévue dans la loi 
de finance initiale, conduit même l’exploitant à financer l’autorité 
organisatrice pour un service normalement subventionné.  

Ce mécanisme ne peut perdurer. SNCF Mobilités en tant 
qu’exploitant d’un service conventionné doit pouvoir percevoir la 
subvention nécessaire pour réaliser son activité. La Cour réitère donc sa 
recommandation de suppression de ce CAS à l’issue de la convention 
2016-2020. Elle devrait s’accompagner de la suppression des deux taxes 
ferroviaires, la CST et la TREF, qui conduisent de fait à faire financer 
l’essentiel de l’activité Intercités par l’exploitant. 

De plus, on voit mal comment ce mécanisme pourrait se maintenir 
dans le contexte de l’ouverture à la concurrence des deux lignes Nantes-
Bordeaux et Nantes-Lyon. Il serait impensable que SNCF Voyageurs 
candidate à cet appel d’offres en ayant le désavantage de devoir payer des 
taxes pour financer sa subvention alors que ses concurrents en seraient 
exonérés7.  

Recommandation unique : Dès le terme de la convention 
actuelle, supprimer le compte d’affectation spéciale 
« services nationaux de transport conventionnés de 
voyageurs » (DGITM, DB) (réitérée)  

7 En effet, seules les entreprises ferroviaires ayant un chiffre d’affaires supérieur à 
300 M€ sont soumises à la TREF. 
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3 LA DEMARCHE DE PERFORMANCE 

Dans le cadre du projet annuel de performance annexé au projet de 
loi de finances pour 2020, la DGITM a fait évoluer plusieurs des 
indicateurs. 

3.1 Programme 785 

Indicateur : contribution à l’exploitation ramenée aux 
véhicules-kilomètres 

En €/ 
véhicules-km 

Réalisation 
2017 

Réalisation 
2018 

Estimé2019 
Prévision 

2020 
Cible 
2020 

Nouvel 
indicateur8

12,2 13,4 12,2 15,89 19,5 

Ancien 1.1 
du 785 

8,8 10,2 9,2 15,4 

Ancien 1.1 
du 786 

3,4 3,9 3,4 4,1 

Source : Cour d’après PAP 2019 et 2020, DGITM 

La fusion des deux anciens indicateurs permet d’avoir une vision 
plus globale de l’évolution de la contribution à l’exploitation des Intercités. 

La dégradation de l’indicateur en 2018 s’explique par le mouvement 
de grève, la diminution de l’offre ayant été supérieure aux économies de 
charges réalisées. On peut penser que la prévision 2019 ne sera pas tenue 
pour les mêmes raisons (grève de décembre). 

Pour 2020, la détérioration de l’indicateur s’explique 
mécaniquement par le transfert de 5 lignes à la région Normandie au 1er

janvier 2020, ces lignes étant moins déficitaires que celles restant dans le 
périmètre de l’Etat.  

8 Le nouvel indicateur diverge de la somme des deux anciens pour les années 2018 et 
2019, les données ayant été réactualisées. 
9 Une prévision de 14,7 €/trains-km serait plus juste en prenant en compte une baisse 
prévisionnelle du déficit d’exploitation 2020. 
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Indicateur : taux de remplissage 

Réalisation 
2017 

Réalisation 
2018 

Réalisation 
2019 

Prévision 
2020 

Cible 
2020 

% 38 40 41 37 38 

Source : Cour d’après PAP 2019 et 2020, DGITM 

Le taux de remplissage s’est amélioré en 2018 et en projection 2019, 
la bonne fréquentation des trains (malgré les périodes de grève) ayant 
bénéficié à tous les segments (TGV, TER, Intercités). 

La prévision à la baisse pour 2020 est justifiée par le transfert de 5 
lignes plus fréquentées que la moyenne à la région Normandie. Cependant, 
la baisse est plus forte qu’elle n’apparait, la DGITM ayant modifié à partir 
de 2020 le nombre de places par train10. 

Comme en 2018, la Cour regrette que les objectifs pour 2020 fixés 
à l’exploitant n’aient pas été revus pour les rendre plus ambitieux. 

Indicateur : régularité des services nationaux de transport 
conventionnés à 5 minutes 

En % 
Réalisation 

2017 
Réalisation 

2018 
Réalisation2019 

Prévision 
2020 

Cible 
2020 

Nouvel 
indicateur 

79,0 75,3 79,7 71,4 71,4 

Ancien 
2.1 trains 
de jour 

87,1 83,4 85,6 90,0 

Ancien 
2.1 trains 
de nuit 

81,5 89,1 89,0 87,0 

Source : Cour d’après PAP 2019 et 2020, DGITM 

Les deux anciens indicateurs de régularité des trains Intercités 
(ponctualité terminus à 10 minutes des trains de jour et ponctualité 
terminus à 15 minutes des trains de nuit) ont été revus pour ne retenir 

10 Jusqu’en 2019, la DGITM retenait comme capacité d’un train 600 places. Cette 
capacité est réduite à 500 avec la mise en place de nouveaux matériels et l’évolution du 
périmètre des Intercités. A capacité constante, la baisse serait de 9 points. 
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comme critère de régularité que les trains arrivant avec moins de 6 minutes 
de retard (5 mn 59 maximum). 

Ce choix de la DGITM permet d’afficher une plus grande exigence 
de qualité de service de la part de l’autorité organisatrice. Le récent avenant 
à la convention a intégré cette évolution, y compris dans le calcul des 
pénalités et bonus/malus. 

Le résultat en baisse de 2018 s’expliquait par le mouvement de 
grèves du printemps et par des évènements climatiques. L’amélioration de 
2019 est restée limitée compte tenu des multiples contraintes qui pèsent sur 
la circulation des Intercités (travaux, intempéries, vieillissement du 
matériel roulant, grève de décembre). 

On peut s’interroger sur l’objectif affiché pour 2020. Certes, le 
transfert des 5 lignes normandes pourrait conduire mécaniquement à une 
dégradation du taux de régularité, mais afficher comme ambition 
seulement 71,4% de trains réguliers ne peut être satisfaisant pour les 
usagers. Cette cible retenue dans le projet annuel de performance surprend 
d’autant plus qu’elle n’est pas en adéquation avec les objectifs de régularité 
fixés par l’Etat à SNCF Mobilités dans la convention d’exploitation11. 

3.2 Programme 786 

Indicateur : nombre de trains fortement impactés à cause d’une 
défaillance du matériel roulant 

En % 
Réalisation 

2017 
Réalisation 

2018 
Réalisation2019 

Prévision 
2020 

Cible 
2020 

Trains 
supprimés 

0,38 0,60 0,49 0,30 0,30 

Trains avec 
retard de plus 

de 30 mn 

1,38 1,98 2,02 1,89 1,89 

Source : Cour d’après PAP 2019 et 2020, DGITM 

Cet indicateur de qualité de service a été complété. Jusqu’alors, la 
DGITM ne retenait que les trains annulés du fait de la défaillance du 
matériel roulant. A partir de 2020, est ajouté l’impact sur les retards 
importants des trains (plus de 30 mn de retard au terminus). 

11 A part pour la ligne Bordeaux-Marseille (objectif de 75%), l’Etat a fixé l’objectif de 
régularité à 5 minutes à au moins 80% (entre 80% et 95% selon les lignes). 
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Les années 2018 et 2019 font apparaitre d’assez mauvais résultats. 
La DGITM justifie ces faibles performances par les intempéries, par le 
vieillissement du matériel roulant et par la difficulté d’en assurer la 
maintenance durant les mouvements de grève.  

La DGITM prévoit pour 2020 une amélioration des deux indicateurs 
avec la mise en service de nouveaux matériels. 


